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En ouverture de séance, la déclaration suivante a été lue :
Le budget du CDAS 2016, notamment le spectacle de Noël 2016, va être discuté aujourd’hui. 

Au préalable, nous souhaitons à cette occasion vous alerter des conséquences de la baisse sans précédent du budget national d’action sociale de 

28 millions d’euros

(sans compter la réserve de précaution et autres gels éventuels !)

Nous n’acceptons pas l’annulation de la subvention 2016 à l’association ALPAF.

Avec un tel budget de pénurie :

Quel avenir pour les prestations d’action sociale ?

Quel avenir pour les colonies de vacances EPAF ?

Quel avenir pour les prestations logement et les prêts ?

Quel avenir pour la restauration collective ou bien encore pour les réservations de places en crèches ?

Pour les agents actifs et retraités et leurs familles, l’Action Sociale est primordiale !

C’est un acquis de 1989 auquel ils sont particulièrement attachés qui a pour but de les aider dans différents domaines et d’améliorer leurs conditions de vie.

Toutes ces réductions budgétaires ont été prises unilatéralement, avec le plus grand  MEPRIS pour les agents et pour le dialogue social. 

Dans une période où les agents des ministères économiques et financiers subissent, au même titre que tous les salariés, les conséquences de la crise économique, avec en particulier une détérioration de leur pouvoir d’achat, FO FINANCES considère que le budget national 2016 de l’action sociale est inadmissible. 

Dans un contexte de réformes et de restructurations dans toutes les directions de nos ministères, pour FO FINANCES la politique de l’action sociale n’est pas à la hauteur des enjeux. 

FO FINANCES exige une action sociale de haut niveau au plus près des agents actifs et retraités. 

RENOUVELLEMENT DE LA DELEGUEE DE L’ACTION SOCIALE

Le mandat de la déléguée chargée de l’action sociale, madame KOCH, a été renouvelé pour      5 ans (vote à l’unanimité des syndicats présents). 

A noter que les représentants CFDT et UNSA/CGC-CGE n’ont pas participé au vote car ils n’étaient à nouveau pas présents à cette réunion.

ORIENTATIONS NATIONALES 2016

Selon la note nationale, 2016 sera une « année de transition ». En 2017, une « nouvelle feuille de route pluriannuelle ministérielle, dans un cadre budgétaire contraint » devra être rédigée.

Un groupe de travail se réunira donc dans le Val-de-Marne le 15 avril 2016 afin d’élaborer un questionnaire destinés aux agents du département (Douanes, DNID, DDPP, IGPDE...) L’objectif est de connaître leur opinion sur la nature et la qualité des initiatives proposées par l’action sociale, mais aussi leurs propositions d’évolutions. 

Trois nouvelles destinations sont proposées pour des colonies de vacances EPAF : Cuba, Canada, Thaïlande.

Nous vous invitons à consulter, à partir d’ALIZE, le site ALPAF et à vous renseigner auprès de la délégation 94 car certains prêts ont été modifiés.

Sur le site www.logement.gouv.fr, les agents peuvent demander ou renouveler leur demande de logement social. Tous les logements interministériels disponibles, situés à Paris ou en Ile-de-France, font l’objet d’une annonce sur la bourse au logement des agents de l’Etat (BALAE) : www.balae.logement.gouv.fr.

La Section régionale interministérielle de l’action sociale (SRIAS) de la région Ile-de-France, propose, sous conditions, l’achat de coupons-sport pour les enfants âgés de 6 à 17 ans. 

CREDIT D’ACTIONS LOCALES 2016

La dotation attribuée au CDAS du Val-de-Marne pour 2016 a baissé de 5%. Elle est en partie liée à la baisse du nombre d’agents, d’enfants et de retraités dans le département. 

Les crédits d’actions locales 2016 sont de 92 777€ (contre 97 660 € en 2015). Plusieurs actions ont été programmées : 

ARBRE de NOËL (estimation : 46.040,41 €)

Mercredi 7 décembre 2016 de 13h30 à 16h30 à la Fête foraine au Parc Floral de Vincennes. Pour les agents de l’Agraf de Vincennes, le dimanche 4 décembre 2016 a été retenu.

Des chèques cadeaux d’environ 22€ (le montant n’est pas encore définitif en raison de la renégociation en cours du marché public) seront offerts aux enfants. Les adolescents âgés de 15 et 16 ans bénéficieront de chèques cadeaux d’environ 23€.

Comme l’an dernier, pour s’inscrire au spectacle et réserver des chèques cadeaux, chaque agent devra saisir une demande dans l’application MICADOS. Nous espérons que les difficultés rencontrées l’an dernier notamment par les douaniers auront été résolues…

SORTIE des RETRAITÉS (estimation : 7 300 €)
Une sortie sera organisée les 19 et 26 mai 2016 : visite guidée du musée Quai Branly, repas et balade en bateau. Une participation de 16 € sera demandée aux collègues retraités (coût réel de 57€).

AMITIÉ FINANCES (estimation : 2 250 €)

50 colis (45 € l’unité) seront remis à Noël à certains de nos collègues qui rencontrent des difficultés.

CONSULTATIONS CONSEILLÈRE JURIDIQUE (estimation : 1 380 €)
10 séances de 3 heures sont actées. Elles ont lieu à Créteil. Les retraités peuvent également bénéficier de cette prestation.

CONSULTATIONS CONSEILLÈRE en ÉCONOMIE SOCIALE & FAMILIALE (estimation : 7 500 €)
Il s’agit d’un suivi personnalisé sur un an. Les consultations ont lieu à Créteil. Ses compétences sont différentes de celles d’une assistante sociale dans la mesure où elles s’exercent lors de changements brutaux de situation familiale.

En effet, un nombre croissant de collègues est confronté à des situations financières dramatiques suite à séparation, chômage du conjoint, surendettement …

MINI COLONIES de la TOUSSAINT (estimation: 21 000€)

Dix séjours sont proposées aux enfants âgés de 4 à 14 ans. Les dates et les activités proposées sont variables (Equitation, Quad, moto cross, cirque, magie, tennis…). La participation des parents est calculée en fonction du quotient familial (entre 10% et 50% du montant du séjour).

N’hésitez pas à contacter la délégation si vous êtes intéressés…

MATERIELS DES « COINS REPAS » (estimation : 879,14 €)
Le CDAS peut financer, sur demande des agents des douanes ou de la DDFiP, certains matériels et équipements nécessaires au fonctionnement des « coins repas » (assiettes, meubles, plats...). Ils sont en priorité achetés auprès de l’UGAP. 

Nous avons également demandé :

· une enquête de satisfaction pour le restaurant administratif de la DDFiP à Créteil  

· l’octroi d’une carte d’achat afin que des dépenses hors marché puissent être faites par la délégation (ex : achat de thermos pour les douaniers, impossible pour le moment !).
NOUVEAUTES 2016 : INTERVENTION D’UN PSYCHOLOGUE (estimation : 1 302 €)
Dans le cadre d’une expérimentation, un psychologue recevra les agents sur rendez-vous un lundi après midi par mois à partir du 1er avril 2016. Il nous a été précise que :

· ce psychologue intervient déjà dans d’autres départements. Il est bien évidemment soumis au secret professionnel et indépendant de l’administration. 

· les prises de rendez-vous se feront par l’intermédiaire de la délégation sociale.

· le psychologue ne fera pas de note d’appui pour la direction locale ou nationale (ex : pour les mutations)

· le psychologue pourra recevoir l’agent 3 fois au maximum. Si l’agent nécessite une thérapie plus poussée, il sera réorienté vers d’autres soutiens extérieurs.

A noter que pour se rendre à un entretien avec le psychologue, la conseillère juridique ou la conseillère en économie sociale et familiale, l’agent doit théoriquement déposer une ½ journée de congé. 

Afin de rétablir une égalité de traitement entre les agents travaillant sur Créteil et ceux qui sont sur des sites autres (Douanes, DNID…), nous avons demandé, mais en vain pour le moment, que les directions locales donnent des autorisations d’absences exceptionnelles aux collègues concernés. 

CRECHES

Comme l’an dernier, 18 berceaux sont réservés dans le Val-de-Marne pour des agents des Finances (2 places à Nogent-sur-Marne, 6 à Créteil et 10 à Ivry-sur-Seine). 

A noter que le coût annuel d’une réservation d’un berceau s’élève entre 9 000€ à 13 000€.

RESTAURATION COLLECTIVE

Site de L’Hay-Les-Roses : une convention a été signée avec le restaurant communal située à proximité. Le matériel de l’espace repas ne sera pas retiré pour le moment.

Site de Villejuif : l’association qui gère la restauration collective a un nouveau président et une aide financière exceptionnelle a été demandée au ministère. Si l’association ne peut pas rouvrir le restaurant, un contrat avec un hôpital est envisagé à partir du 1er avril 2016.

Site d’Orly : les conventions avec les restaurants n’ont pas été renouvelées. Le secrétariat général n’a pas donné de réponse quant à l’attribution de tickets restaurant. Une convention est en négociation avec la mairie.

Site de Charenton-Le-Pont : le prix du repas à La Coupole reste élevé. A compter du 1er avril 2016, la subvention de l’administration va augmenter de 0.49€. 

Les conventions de fonctionnement des associations de la DGFiP annoncées l’an dernier n’ont pas encore été signées. Nous avons insisté afin qu’elles soient enfin validées par la DDFiP 94 car elles fixeront, par exemple, le nombre d’autorisations d’absences qui pourront être prises par les présidents et/ou les trésoriers des associations.

Depuis le 1er février 2016, le reste à charge moyen des agents a été revalorisé de 1%. En Ile-de-France, le montant maximum payé par un agent pour se restaurer dans un restaurant administratif est de 3.93 € (si indice < 466) et 5.15€ (si indice >466).

MEDECINE DE PREVENTION EN DANGER 

Nous avons transmis la motion suivante à tous les membres du CDAS 94 :

MOTION : ALERTE MÉDECINE DE PREVENTION !!!

FO Finances, membres du CDAS du Val de Marne, déplorons la situation actuelle de la médecine de prévention dans notre département. 

Nous tenons à exprimer notre très grande inquiétude quant au suivi médical des agents des Ministères économiques et financiers affectés dans le Val-de-Marne.

En effet, le non-remplacement des médecins de prévention et des infirmières de travail ne permet plus de garantir, par exemple, les campagnes de visites médicales obligatoires ou bien les entretiens avec les agents en détresse.

Cette absence de suivi dans notre département est INTOLERABLE et ILLEGALE.

Qui endossera la responsabilité en cas d'absence d'intervention ou d'intervention tardive des personnels de santé liées à ces manquements ?

Alors que la prise en charge de la santé des agents est plus que jamais nécessaire, avec un mal-être au travail sans cesse croissant, la situation du réseau médecine de prévention empire … 

La continuité de service assurée pour les agents de la DDFiP 94 par le docteur Lemaître - Prietto - que nous souhaitons à cette occasion particulièrement remerciée - n’est qu’un cache-misère. 

Les médecins de prévention n’ont plus les moyens d’assurer pleinement leurs missions. Il est temps que des mesures réelles soient prises !

Les exigences de la médecine de prévention ont évolué ces dernières années (risque psycho-social, suivi amiante...) mais les moyens n'ont pas suivi. Pire, ils régressent !! 

C’est pourquoi, nous demandons que les revendications nationales organisationnelles des médecins de prévention, à savoir un soutien soit par un secrétariat médical sur place soit par une infirmière, soient enfin entendues. 

Ce sont les conditions sine qua non pour envisager d'accueillir de nouveaux médecins de prévention et tenter d'assurer une relève. 

Enfin, afin de pourvoir tous les postes vacants, nous demandons le recrutement immédiat de médecins de prévention et d’infirmiers de travail dans le Val de Marne.

La délégation FO Finances

__________________________________________________________________________________________

Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des Finances Publiques – section du Val-de-Marne
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